
Données personnelles

Les informations concernant le demandeur ou le locataire font l’objet d’un traitement
informatique destiné à la gestion du patrimoine immobilier à caractère social d’Hénéo.

Elles sont destinées à un usage interne notamment pour :

- instruire les demandes d'attribution, d'adaptabilité ou de mutation des logements et, en
particulier, prendre en compte les décisions des Commissions d'attribution des logements ;
- mettre en œuvre le suivi social personnalisé proposé aux personnes et familles en
difficultés, lors de l'attribution d'un logement ou en cours de gestion locative ;
- la gestion des précontentieux et des contentieux avec les cocontractants, les demandeurs
de logement, les occupants des logements et les tiers responsables d'atteintes au
personnel ou au patrimoine d'un bailleur social ;

Ainsi, peuvent également être destinataires des informations les concernant et dans les
limites de leurs attributions respectives :

- l'organisme financier teneur du compte courant du locataire ou du propriétaire ;
- les compagnies d’assurances du locataire ou du propriétaire ;
- la Commission de coordination des actions de prévention des expulsions locatives

(CCAPEX) ;
- les organismes payeurs d’aides au logement (CAF/CMSA);
- le fonds de solidarité pour le logement (FSL) ;
- les organismes habilités à mettre en œuvre ou suivre un accompagnement social ;
- les réservataires de logements ;
- la commission départementale des aides publiques au logement (CDAPL) ;
- l’agence nationale de contrôle du logement social (ANCOLS) ;
- la commission d’attribution des logements ;
- le maire de la commune où se situent les logements, ou son délégataire, en sa qualité

de membre de la commission d'attribution ;
- la commission de médiation DALO ;
- les collectivités, l’établissement public de coopération intercommunal (EPCI), le service

commun d’enregistrement et le service intégré d’accueil et d’intégration (SIAO)
compétents assurant le service d’enregistrement des demandes de logement ;

- l’organisme participant à l’élaboration et à la mise en œuvre du plan départemental
d’action pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées PDALHPD ;

- le service de l’État ou du département assurant le secrétariat des instances locales du
PDALHPD ;

- la commission de coordination de l’accord collectif intercommunal.

De plus, Hénéo pourra être amenée à transmettre certaines données à d’autres destinataires
en cas de légitime nécessité :

- transmission des coordonnées du locataire à des prestataires ou sous traitants chargés
de réaliser des enquêtes et d’établir des statistiques relatives à la gestion et à
l’occupation du patrimoine immobilier, à la réhabilitation des immeubles et des
logements ou à l’appréciation de la qualité du service ;



Ces données sont stockées en Union Européenne (UE) et ne sont pas transférées dans un
pays situé en dehors de l'Union Européenne.

Elles sont conservées le temps strictement nécessaire à l’accomplissement de la finalité
pour laquelle elles ont été collectées, puis sont archivées le temps nécessaire à
l’accomplissement d’obligations légales (contrôle ANCOLS), ou, en cas de contentieux, le
temps de la prescription de l’action en justice correspondante.

Conformément à la loi « informatique et libertés » n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée et au
Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la
protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère
personnel et à la libre circulation de ces données, vous bénéficiez d’un droit d’accès, droit
d'effacement, droit de rectification, droit de limitation aux informations qui vous concernent,
droit à la portabilité de vos données, droit de retirer votre consentement à tout moment
lorsque celui-ci est applicable, que vous pouvez exercer en vous adressant à : Hénéo droit
d’accès, 99 rue du Chevaleret 75013 Paris ou par mail à l'adresse : contactdpo@Heneo.fr.
Vous pouvez également, pour des motifs légitimes, vous opposer au traitement des
données vous concernant.

Vous avez également la possibilité d'introduire une réclamation auprès de la Commission
nationale informatique et libertés (CNIL).


